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NOTICE 
 
Le droit au logement en France  
 
1. Remarques préliminaires 
 
i) ATD Quart Monde illustre sa réclamation de témoignages individuels de personnes ou familles en grande 
détresse. Le Comité attache la plus grande importance à ces informations qui témoignent de la difficulté des 
parcours de toutes les personnes concernées et de la richesse de l’action menée par ATD Quart Monde. 
Cependant, la procédure de réclamations est collective dans sa nature et le Comité n’est pas compétent pour 
traiter directement des situations individuelles ni pour donner une quelconque appréciation ou injonction au 
Gouvernement à leur sujet. 
 
ii) Le droit opposable au logement a été consacré par une loi du 5 mars 2007. Etant donné que les mesures 
que prévoit cette loi entreront progressivement en vigueur en 2008 et 2012 respectivement, il n’en a cependant 
pas été tenu compte dans l'appréciation de la situation nationale examinée au titre de la présente réclamation. 
Il est rappelé que, dans le cadre de la procédure de réclamation collective, l’appréciation de la conformité à la 
Charte est fondée sur le droit et la pratique internes applicables à la date de la décision sur le bien-fondé de la 
réclamation (Conseil européen des Syndicats de police c. Portugal, réclamation n° 11/2001, décision sur le 
bien-fondé du 21 mai 2001). 
 
iii) L’article 31 de la Charte relatif au droit au logement ne saurait être interprété comme imposant aux Etats 
parties une obligation de résultat. Néanmoins, pour l’application de la Charte, l’obligation incombant aux Etats 
parties est non seulement de prendre des initiatives juridiques, mais encore de dégager les ressources et 
d’organiser les procédures nécessaires en vue de permettre le plein exercice des droits reconnus par la Charte. 
Lorsque la réalisation de l’un des droits en question est exceptionnellement complexe et particulièrement 
onéreuse, les Etats parties doivent s’efforcer d’atteindre les objectifs de la Charte à une échéance raisonnable, 
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au prix de progrès mesurables, en utilisant au mieux les ressources qu’ils peuvent mobiliser (Autisme Europe c. 
France, réclamation n° 13/2002, décision sur le bien-fondé du 4 novembre 2003). 
 
iv) L’article 31 doit être interpréta à la lumière des instruments internationaux pertinents qui ont servi de sources 
d’inspiration à ses rédacteurs ou de concert avec lesquels ila vocation à recevoir application : la convention 
européenne des droits de l’homme, le Pacte des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et 
culturels. 
 
2. Procédures d’expulsion et de leur mise en œuvre : 
 
Aux termes de l’article 31§2 de la Charte révisée, les Etats doivent mettre en place des procédures pour limiter 
les risques d’expulsion. La protection juridique des personnes visées par une menace d’expulsion doit 
notamment comporter une obligation de concertation avec les intéressés dont les objectifs sont les suivants : 
recherche de solutions alternatives à l’expulsion, et fixation d’un délai de préavis raisonnable avant la date de 
l’expulsion. Certains éléments du système français en matière d’expulsions, notamment le fait qu’il faille 
attendre deux mois après la notification de l’avis officiel d’expulsion pour pouvoir procéder à cette dernière, ou 
encore la suspension des expulsions en période hivernale, sont conformes aux principes directeurs posés par 
la Charte. Néanmoins, le système français n’apporte pas, ni en droit ni en fait, les garanties exigées, en 
particulier pour le relogement. La loi du 29 juillet 1998 contre l’exclusion ne garantit en rien qu’un individu 
expulsé sera relogé. Aussi, eu égard au nombre élevé d’arrêtés d’expulsion prononcés en France chaque 
année, et compte tenu du risque de voir l’expulsion aboutir à des situations de précarité, l’absence de garanties 
quant aux possibilités d’obtenir un relogement stable et accessible avant la date de l’expulsion est contraire à 
l'article 31§2. Il n’a pas été possible d’apprécier la contribution que peuvent apporter les commissions 
spécialisées dans la prévention des expulsions, instituées par la loi n° 2006-72 du 13 juillet 2006 portant 
engagement national pour le logement, étant donné que la loi a été votée il y a peu. 
La situation constitue par conséquent une violation de l’article 31§2. 
 
  
3. Insuffisance manifeste de l’offre de logements d’un coût accessible aux personnes les plus pauvres : 
 
Au regard de l’article 31§3, il incombe aux Etats de prendre des mesures appropriées pour favoriser la 
construction de logements sociaux. En 2005, le parc de logements sociaux construits en France était 
manifestement insuffisant. Depuis lors, le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures destinées à 
améliorer la situation. Toutefois, même si toutes les mesures envisagées étaient menées à bien, c’est-à-dire si 
591 000 logements sociaux étaient réalisés d’ici 2009, on observerait toujours un déséquilibre considérable par 
rapport au nombre de demandes de logements sociaux.  
 
Aucun mécanisme d’intervention clair n’a en outre été mis en place pour veiller à ce que l’offre de logements 
sociaux aux plus défavorisés soit prioritaire, et l’évaluation des besoins des plus défavorisés n’a pas été 
intégrée dans le programme de logements sociaux. La situation constitue par conséquent une violation de 
l’article 31§3. 
 
4. Modalités d’attribution des logements sociaux aux personnes les plus pauvres et de l’insuffisance des voies 
de recours en cas de délais d’attribution trop longs : 
 
L’article 31§3 fait obligation aux Parties de proposer une offre suffisante de logements d’un coût abordable. Le 
système d'attribution des logements sociaux locatifs fonctionne mal en France. La procédure d'attribution ne 
garantit pas suffisamment d'équité et de transparence car le logement social n'est pas réservé aux foyers les 
plus pauvres. Le concept de « mixité sociale », tel que prévu par la loi de 1998 contre l’exclusion, qui sert 
fréquemment de fondement au refus de l'octroi d'un logement social, conduit souvent à des résultats 
discrétionnaires, ce qui exclut les pauvres de l'accès au logement social. La principale difficulté vient de la 
définition peu claire de ce concept dans la loi et, en particulier, du manque de toute ligne directrice sur sa mise 
en œuvre en pratique. De plus, bien que la loi donne compétence aux préfets d’allouer un certain contingent de 
logements sociaux aux personnes considérées par la loi comme étant dans une situation prioritaire, il 
n’apparaît pas que cette procédure soit appliquée de manière significative en pratique. 
 
Le système de recours juridique pour les personnes à qui sont refusés des logements sociaux présente aussi 
des défaillances ; ainsi, les commissions de médiation prévues par la loi de 1988, qui sont chargées d'examiner 
les demandes en attente depuis une durée exceptionnellement longue, n'ont été créées que dans une minorité 
de communes. Par conséquent, les dysfonctionnements du système d'attribution de logements sociaux ainsi 
que des voies de recours y relatives constituent une violation de l'article 31§3 de la Charte révisée. 
 
5. Mise en œuvre insuffisante de la législation relative aux aires d’accueil pour les gens du voyage : 



 
Pour ce qui est du logement des gens du voyage, les collectivités locales et l'Etat n'ont, pendant fort longtemps, 
pas pris suffisamment en compte les besoins spécifiques de cette communauté. Ceci étant, un texte de loi 
concernant les aires d’accueil destinées aux gens du voyage a été adopté en 2000 (loi n° 2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage). Ce texte contraint les communes de plus de 5 000 
habitants à se doter d’un plan prévoyant l’implantation d’aires permanentes d’accueil pour les gens du voyage. 
Néanmoins, la loi n’a été suivie d’effet que dans une minorité des communes visées. Le Gouvernement 
concède que la mise en œuvre des schémas départementaux pour l’accueil des gens du voyage a pris du 
retard et estime qu’il manque environ 41 800 places. Le retard pris dans la mise en œuvre de la loi précitée a 
pour conséquence regrettable d’exposer les gens du voyage à l’occupation illégale de sites et à des expulsions 
au titre de la loi de 2003 pour la sécurité intérieure. Aussi la mise en œuvre insuffisante de la législation relative 
aux aires d’accueil pour les gens du voyage constitue-t-elle une violation de l’article 31§3 de la Charte révisée 
combiné à l’article E. 
6. Il n’est pas nécessaire d’examiner la réclamation au regard de l’article 16 seul ou combiné avec l’article E de 
la Charte révisée.  
 
7. Manque d’approche coordonnée pour promouvoir l’accès effectif au logement des personnes se trouvant ou 
risquant de se trouver en situation d’exclusion sociale ou de pauvreté : 
 
Le fait de vivre en situation de pauvreté et d’exclusion sociale porte atteinte à la dignité de l’être humain. 
L’article 30 de la Charte sociale européenne exige des Etats parties qu’ils adoptent une approche globale et 
coordonnée, laquelle doit consister en un cadre analytique, en un ensemble de priorités et de mesures 
correspondantes en vue de prévenir et de supprimer les obstacles qui entravent l’accès aux droits sociaux 
fondamentaux. Il faut aussi qu’il existe des mécanismes de contrôle impliquant tous les acteurs concernés, y 
compris des représentants de la société civile et des individus touchés par la pauvreté et l’exclusion. Cette ligne 
de conduite doit relier et intégrer les politiques de manière cohérente, en allant au-delà d’une approche 
purement sectorielle ou catégorielle. 
 
Les mesures prises à cette fin doivent favoriser l’accès aux droits sociaux fondamentaux, notamment en termes 
d’emploi, de logement, de formation, d’éducation, de culture et d’assistance sociale et médicale et lever les 
obstacles qui l'entravent. 
 
Elles doivent s’attacher à renforcer l’accès aux droits sociaux, leur contrôle et le respect de leur application, à 
améliorer les procédures entourant les prestations et services ainsi que leur gestion, à fournir une meilleure 
information sur les droits sociaux et les prestations et services y afférents, à supprimer les barrières 
psychologiques et socioculturelles qui entravent l’accès aux droits et, au besoin, à cibler très précisément les 
groupes et régions les plus vulnérables. 
 
L'un des principaux éléments de la stratégie globale de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale doit être la 
mise à disposition de ressources suffisantes, qui doivent être affectées aux objectifs de la stratégie. 
 
Enfin, il faut que les mesures répondent qualitativement et quantitativement à la nature et à l’ampleur de la 
pauvreté et de l’exclusion sociale dans le pays concerné. 
 
Il résulte des conclusions du Comité au titre de l’article 31 que la politique de logements en faveur des 
personnes les plus pauvres est insuffisante. Par conséquent, il constate l’absence d’une approche coordonnée 
pour promouvoir l’accès effectif au logement des personnes se trouvant ou risquant de se trouver en situation 
d’exclusion sociale ou de pauvreté. 
 
8. Le Comité considère, pour les mêmes raisons, que la situation constitue aussi une violation de l’article 
30 de la Charte révisée combiné avec l’article E.  
 
 


